
CHAPITRE 9

Loi concernant le financement des partis
politiques et modifiant de nouveau la
Loi électorale

[Sanctionnée le 19 décembre 1975]

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment de l'Assemblée nationale du Québec,
décrète ce qui suit:

1 . L'article 2 de la Loi électorale (Sta-
tuts refondus, 1964, chapitre 7), modifié
par l'article 1 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session), par l'article 3 du cha-
pitre 6 des lois de 1972 et par l'article 1
du chapitre 8 des lois de 1975, est de nou-
veau modifié;

a) par l'addition à la fin du paragraphe
9°, après l'expression « Saint-Laurent »,
de ce qui suit: « ; est également rurale
toute section de vote de la municipalité
de la Baie James désignée comme telle
par le président général des élections » ;

b) par le remplacement du paragraphe
21° par le suivant:

« 21° « jour férié » désigne:
a) les dimanches;
b) le 1er janvier;
c) le Vendredi-saint;
d) le lundi de Pâques;
e) le 24 juin, fête de la Saint-Jean-

Baptiste, ou le 25 juin si le 24 tombe un
dimanche;

/ ) le 1er juillet, anniversaire de la Con-
fédération, ou le 2 juillet si le 1er tombe
un dimanche;

g) le premier lundi de septembre, fête
du Travail;

h) le 25 décembre;
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i) le jour fixé par proclamation du
gouverneur général pour marquer l'anni-
versaire du Souverain;

j) tout autre jour fixé par proclamation
du lieutenant-gouverneur en conseil comme
jour de fête publique ou d'action de
grâces; ».

2 . L'article 3a de ladite loi, édicté par
l'article 4 du chapitre 6 des lois de 1972 et
remplacé par l'article 2 du chapitre 8 des
lois de 1975, est modifié par le remplace-
ment, dans les deuxième et troisième
lignes, des mots « premier lundi qui pré-
cède » par les mots « deuxième lundi qui
suit ».

3 . L'article 24 de ladite loi est modifié
par l'addition, après le paragraphe 2, du
suivant :

« 3. Tout officier d'élection doit se con-
former aux directives du président général
des élections. »

4 . L'article 27 de ladite loi est modifié
par l'addition, à la fin, de l'alinéa sui-
vant:

« Dans le cas d'un immeuble situé en
partie dans une municipalité et en partie
dans une autre, le président général des
élections, s'il en est informé en temps
utile, doit s'assurer dans laquelle de ces
municipalités se trouve la plus grande
partie de cet immeuble et décréter que
tous les électeurs qui y sont domiciliés ont
droit de vote dans cette municipalité
seulement. »

5 . L'article 47 de ladite loi, modifié par
l'article 17 du chapitre 6 des lois de 1972
et remplacé par l'article 10 du chapitre 8
des lois de 1975, est de nouveau modifié:

a) par le remplacement, dans la der-
nière ligne du paragraphe 1°, des mots
« tous les autres cas; » par les suivants:
« tous les autres cas; toutefois, après avoir
établi son domicile en dehors de la pro-
vince pour remplir une fonction pour le
compte de Sa Majesté du chef de la pro-
vince ou du Canada, elle peut être inscrite
sur la liste si, au moment où elle demande
l'inscription de son nom, elle est de nou-
veau domiciliée dans la province ; » ;
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b) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne du sous-paragraphe b du para-
graphe 2° de la version anglaise, des mots
« enumeration or annual » par les mots
« annual enumeration or ».

6 . L'article 48 de ladite loi, modifié par
l'article 4 du chapitre 12 des lois de 1965
(lre session), l'article 4 du chapitre 5 des
lois de 1966, l'article 38 du chapitre 11 des
lois de 1968, l'article 1 du chapitre 13 des
lois de 1969, l'article 8 du chapitre 6 des
lois de 1972 et remplacé par l'article 11 du
chapitre 8 des lois de 1975, est modifié par
l'addition, dans la dernière ligne du para-
graphe e, après le mot « mental », des
suivants: « ainsi que les personnes res-
treintes dans leur liberté de mouvement
pour cause de maladie mentale ou privées
de la gestion de leurs biens pour cause de
maladie mentale ».

7 . L'article 49 de ladite loi, modifié
par l'article 5 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session), par l'article 19 du cha-
pitre 6 des lois de 1972 et remplacé par
l'article 12 du chapitre 8 des lois de 1975,
est modifié par l'addition, après le deu-
xième alinéa du paragraphe 1, du suivant:

« De plus, dans les districts électoraux
d'Abitibi-Est, d'Abitibi-Ouest, de Duples-
sis et de Saguenay, plus d'un délégué
peut être désigné par écrit au président
d'élection pour autant que le territoire
attribué à chacun d'eux est clairement déli-
mité. »

8 . L'article 58 de ladite loi, remplacé
par l'article 21 du chapitre 6 des lois de
1972 et par l'article 13 du chapitre 8 des
lois de 1975, est modifié par le remplace-
ment du paragraphe 1 par le suivant :

« 5 8 . 1. Dans les sections urbaines, les
recenseurs doivent commencer le recense-
ment annuel à neuf heures du matin le
quatrième lundi qui suit la fête du Travail
et le terminer le plus tard le jeudi de la
même semaine. »

9 . L'article 74 de ladite loi, modifié par
l'article 24 du chapitre 6 des lois de 1972
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et remplacé par l'article 16 du chapitre 8
des lois de 1975, est modifié :

a) par le remplacement du premier ali-
néa du paragraphe 1 par le suivant :

« 74. 1. Au plus tard le samedi de la
semaine au cours de laquelle un recense-
ment a eu lieu, les recenseurs doivent com-
pléter la liste électorale et certifier l'exac-
titude de chaque exemplaire par un ser-
ment conjoint, rédigé suivant la formule
12.»;

b) par l'addition, à la fin du paragraphe
3, de ce qui suit: « Le président d'élection
doit également faire parvenir gratuitement
à toute municipalité et à toute commission
scolaire une telle copie de la liste de chaque
section de vote comprise dans le territoire
de l'une et de l'autre. »

1 0 . L'article 75a de ladite loi, édicté
par l'article 25 du chapitre 6 des lois de
1972 et remplacé par l'article 18 du chapi-
tre 8 des lois de 1975, est modifié par le
remplacement du paragraphe 1 par le sui-
vant :

« 7 5 a . 1. Si le recensement a lieu du-
rant la période électorale, les recenseurs,
au plus tard le dimanche de la quatrième
semaine avant celle du scrutin, doivent
compléter la liste électorale et certifier
l'exactitude de chaque exemplaire par un
serment conjoint rédigé suivant la formule
12 et en afficher un exemplaire de chaque
section de vote dans un endroit public,
central et facile d'accès de la section. »

1 1 . L'article 80 de ladite loi, modifié
par l'article 7 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session), par l'article 29 du
chapitre 6 des lois de 1972 et par l'article
22 du chapitre 8 des lois de 1975, est de
nouveau modifié par le remplacement du
paragraphe 2 par le suivant :

« 2. Dans tout district électoral com-
prenant au moins trente sections urbaines
comprises en tout ou en partie dans une
même municipalité de plus de vingt mille
âmes au dernier recensement général, il
doit être ouvert pour recevoir les deman-
des d'inscription, de radiation et de cor-
rection de la liste électorale, en sus de tout
bureau ouvert en vertu du paragraphe 1,
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un bureau additionnel pour chaque trente
ou fraction de trente sections additionnel-
les comprises dans telle municipalité. Si
le président général des élections juge que
le nombre des bureaux ouverts en vertu du
présent article n'est pas suffisant, il peut
autoriser le président d'élection à en
ouvrir d'autres. Tous ces bureaux doivent
être tenus ouverts de huit heures du matin
à dix heures du soir. Le président d'élection
doit y mettre à la disposition des électeurs
un exemplaire ou une copie certifiée con-
forme des listes électorales des sections
de vote situées à proximité de chacun de
ces bureaux."

1 2 . L'article 81 de ladite loi, modifié
par l'article 23 du chapitre 8 des lois de
1975, est de nouveau modifié par le rem-
placement, dans la sixième ligne du para-
graphe 2, du mot « trois » par le mot
« deux ».

1 3 . L'article 82 de ladite loi, modifié
par l'article 8 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session), par l'article 30 du chapi-
tre 6 des lois de 1972 et par l'article 24 du
chapitre 8 des lois de 1975, est de nouveau
modifié:

a) par l'insertion, dans la neuvième li-
gne du premier alinéa du paragraphe 1,
après le mot « annuel, » des mots « ou, le
cas échéant, le troisième jour qui suit celui
de l'émission d'un bref, »;

b) par le remplacement de la dix-sep-
tième ligne du premier alinéa du paragra-
phe 1 de la version anglaise par ce qui suit :
« or the person appointed in writing by » ;

c) par l'insertion, dans la vingtième li-
gne du premier alinéa du paragraphe 1,
après le mot « annuel, » des mots « ou, le
cas échéant, le huitième jour qui suit celui
de l'émission d'un bref, » ;

d) par l'addition, après le deuxième
alinéa du paragraphe 1, de l'alinéa sui-
vant:

« De plus, dans les districts électoraux
d'Abitibi-Est, d'Abitibi-Ouest, de Duples-
sis et de Saguenay, plus d'un délégué peut
être désigné par écrit au président d'élec-
tion pour autant que le territoire attribué
à chacun d'eux est clairement délimité. »;

e) par le remplacement, dans la pre-
mière ligne du troisième alinéa du para-
graphe 1, du mot « Lors » par les mots
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« Lorsqu'une élection est ordonnée requé-
rant la tenue d'une seconde révision, ou
lors »;

/ ) par le remplacement, dans la dixième
ligne du troisième alinéa du paragraphe 1,
du mot « septième » par le mot « huitiè-
me ».

1 4 . L'article 90 de ladite loi est modifié
par l'addition, à la fin du paragraphe 1,
de ce qui suit: « Cette personne peut se
faire assister par un avocat. »

1 5 . L'article 93 de ladite loi, modifié
par l'article 32 du chapitre 6 des lois de
1972 et remplacé par l'article 25 du cha-
pitre 8 des lois de 1975, est modifié par le
remplacement, dans la deuxième ligne du
paragraphe 3, des chiffre et mot « 15 no-
vembre » par les chiffre et mot « 1er jan-
vier ».

1 6 . L'article 98 de ladite loi, modifié
par l'article 35 du chapitre 6 des lois de
1972 et par l'article 28 du chapitre 8 des
lois de 1975, est de nouveau modifié :

a) par l'insertion, dans la deuxième ligne
du paragraphe 3, après le mot « doit » des
mots « recevoir toute demande régulière-
ment faite par un électeur du district
concerné et » ;

b) par le remplacement, dans la troisiè-
me ligne du paragraphe 3 de la version
anglaise, du mot « receipt » par le mot
« copy ».

1 7 . L'article 102 de ladite loi, rem-
placé par l'article 29 du chapitre 8 des lois
de 1975, est modifié par l'insertion, dans
la sixième ligne du premier alinéa du
paragraphe 1, après le mot « délai, » des
mots « avec l'exemplaire de la liste ré-
visée, ».

1 8 . L'article 105 de ladite loi, rem-
placé par l'article 38 du chapitre 6 des lois
de 1972 et par l'article 31 du chapitre 8 des
lois de 1975, est modifié par le remplace-
ment du paragraphe 1 par le suivant :

« 1 0 5 . 1. Dans les sections rurales,
le recenseur doit commencer le recense-
ment annuel à neuf heures du matin le
quatrième lundi qui suit la fête du Travail
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et le terminer le plus tard le jeudi de la
même semaine. »

1 9 . L'article 113 de ladite loi, remplacé
par l'article 41 du chapitre 6 des lois de
1972 et par l'article 35 du chapitre 8 des
lois de 1975, est modifié :

a) par le remplacement, dans les pre-
mière et deuxième lignes du premier alinéa
du paragraphe 1, des mots « lundi de la
semaine qui suit celle » par les mots « sa-
medi de la semaine » ;

b) par l'insertion, dans la troisième ligne
du paragraphe 3 de la version anglaise,
après le mot « copy », des mots « of the
list » ;

c) par l'addition à la fin du paragraphe
3 de ce qui suit: « Le président d'élection
doit également faire parvenir gratuitement
à toute municipalité et à toute commis-
sion scolaire une telle copie de la liste de
chaque section de vote comprise dans le
territoire de l'une et de l'autre. »

2 0 . L'article 113a de ladite loi, édicté
par l'article 41 du chapitre 6 des lois de
1972 et remplacé par l'article 36 du cha-
pitre 8 des lois de 1975, est modifié par le
remplacement, dans la cinquième ligne du
deuxième alinéa du paragraphe 1 de la
version anglaise, des mots « copy of the
electoral list » par les mots « printed copy
of the list ».

2 1 . L'article 113b de ladite loi, édicté
par l'article 41 du chapitre 6 des lois de
1972 et remplacé par l'article 36 du chapi-
tre 8 des lois de 1975, est modifié par le
remplacement du paragraphe 1 par le
suivant :

« 113b . 1. Si le recensement a lieu
durant la période électorale, le recenseur,
au plus tard le dimanche de la quatrième
semaine avant celle du scrutin, doit com-
pléter la liste électorale et certifier l'exacti-
tude de chaque exemplaire par un serment
rédigé suivant la formule 27 et en afficher
un exemplaire de chaque section de vote
dans un endroit public, central et facile
d'accès de la section. »

2 2 . L'article 118 de ladite loi, modifié
par l'article 11 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session), par l'article 45 du chapi-
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tre 6 des lois de 1972 et par l'article 41
du chapitre 8 des lois de 1975, est de nou-
veau modifié :

a) par le remplacement, dans la deuxiè-
me ligne du troisième alinéa du paragra-
phe 1, des chiffre et mot « 15 novembre »
par les chiffre et mot « 1er janvier »;

b) par l'insertion, dans la douzième ligne
du premier alinéa du paragraphe 2, après
le mot « annuel, » des mots « ou, le cas
échéant, le huitième jour qui suit celui de
l'émission d'un bref, » ;

c) par l'addition, après le deuxième ali-
néa du paragraphe 2, de l'alinéa suivant:

« De plus, dans les districts électoraux
d'Abitibi-Est, d'Abitibi-Ouest, de Duples-
sis et de Saguenay, plus d'un délégué peut
être désigné par écrit au président d'élec-
tion pour autant que le territoire attribué
à chacun d'eux est clairement délimité. »;

d) par le remplacement, dans la pre-
mière ligne du troisième alinéa du para-
graphe 2, du mot « Lors » par les mots
« Lorsqu'une élection est ordonnée requé-
rant la tenue d'une seconde révision, ou
lors » ;

e) par le remplacement, dans la dixième
ligne du troisième alinéa du paragraphe 2,
du mot « septième » par le mot « hui-
tième ».

23. L'article 128 de ladite loi, modifié
par l'article 15 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session) et par l'article 65 du
chapitre 8 des lois de 1975, est de nouveau
modifié par l'addition, après le sous-para-
graphe n du paragraphe 1, du sous-para-
graphe suivant :

« o) tout préposé à la réception des
demandes d'inscription, de radiation et de
correction qui refuse ou néglige de recevoir
les demandes qui lui sont faites, conformé-
ment à l'article 98, ou qui refuse ou néglige
de les transmettre au président d'élec-
tion. »

2 4 . L'article 131 de ladite loi, modifié
par l'article 16 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau modifié
par l'addition de l'alinéa suivant:

« Celui qui est agent officiel d'un can-
didat ou d'un parti au cours d'une élection
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ne peut, tant qu'il le demeure, être can-
didat au cours de cette élection. »

2 5 . L'article 133 de ladite loi, rempla-
cé par l'article 46 du chapitre 8 des lois de
1975, est modifié par le remplacement du
paragraphe d par le suivant:

« d) était domiciliée dans la province,
depuis au moins un an avant le jour de
l'émission du bref d'élection et l'est encore
au moment de voter ou si, après avoir
établi son domicile hors de la province
pour remplir une fonction pour le compte
de Sa Majesté du chef de la province ou
du Canada, elle est à nouveau domiciliée
dans la province le jour de l'inscription de
son nom et l'est encore au moment de
voter; ».

2 6 . L'article 139 de ladite loi, rem-
placé par l'article 52 du chapitre 6 des lois
de 1972 et par l'article 47 du chapitre 8
des lois de 1975, est modifié par le rempla-
cement, dans la dernière ligne du para-
graphe 1 de la version anglaise, du mot
« nomination » par le mot « enumera-
tion ».

2 7 . L'article 193 de ladite loi est modi-
fié par l'addition, après le paragraphe 3,
du suivant:

« 4. Aux fins du présent article, une
candidate peut, en plus de ceux prévus au
paragraphe 5° de l'article 2, utiliser ses
nom et prénoms patronymiques. »

2 8 . L'article 257 de ladite loi, modifié
par l'article 55 du chapitre 6 des lois de
1972 et par l'article 51 du chapitre 8 des
lois de 1975, est de nouveau modifié par
le remplacement du sous-paragraphe b du
paragraphe 1 par le suivant:

« b) toute personne qui, sans en avoir
l'autorité, a en sa possession du papier à
bulletin de vote ou fournit un bulletin de
vote à qui que ce soit; ».

2 9 . L'article 359 de ladite loi est mo-
difié par le remplacement, dans la pre-
mière ligne, du mot « Tout » par les mots
« Le président général des élections, ses
adjoints et tout ».
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3 0 . L'article 360 de ladite loi est rem-
placé par le suivant:

« 3 6 0 . Les constables spéciaux doi-
vent être choisis parmi les électeurs qui
possèdent une réputation bien établie
d'homme intègre et paisible; ceux qui sont
nommés par un président d'élection ou un
scrutateur le sont parmi les électeurs du
district électoral où agit ce président
d'élection ou ce scrutateur. »

3 1 . L'article 372 de ladite loi, modifié
par l'article 34 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session) et par l'article 7 du
chapitre 5 des lois de 1966, est de nouveau
modifié:

a) par le remplacement du sous-para-
graphe e du paragraphe 2 par le suivant:

« e) les frais de transport d'un candidat
s'ils ne font pas l'objet d'un rembourse-
ment; »;

b) par l'insertion, après le sous-para-
graphe i du paragraphe 2, du suivant:

«j) les intérêts accrus à compter du
trente et unième jour suivant le scrutin,
sur tout prêt légalement consenti à un
agent officiel pour fins de dépenses élec-
torales pour autant qu'ils ne sont pas
remboursés. »

3 2 . L'article 373 de ladite loi, modifié
par l'article 35 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session), est de nouveau modifié
par l'addition après le paragraphe 6 du
suivant:

« 7. Lors d'élections générales seule-
ment, l'agent officiel d'un parti reconnu
peut, tant qu'aucun candidat de son parti
n'a déposé son bulletin de présentation, et
avant le jour fixé pour la présentation des
candidats, autoriser des dépenses électora-
les de nature locale n'excédant pas la
somme de $1,000 et n'incluant aucune pu-
blicité. Si, lors du scrutin, le parti reconnu
n'a pas de candidat officiel dans le district
électoral pour lequel ces dépenses ont été
autorisées, ces dépenses sont réputées avoir
été faites par ce parti reconnu; dans le cas
contraire, ces dépenses sont réputées avoir
été autorisées par l'agent officiel du candi-
dat de ce parti. »
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33. L'article 375 de ladite loi est mo-
difié:

a) par l'insertion, après le paragraphe
4, du suivant:

« 4a. Un agent officiel de parti peut
démissionner en donnant avis par écrit au
chef de parti qui l'a nommé et au président
général des élections. »;

b) par le remplacement du paragraphe 5
par le suivant:

« 5. Le président général des élections
publie dans la Gazette officielle du Québec un
avis de toute nomination, révocation ou
démission d'agent officiel de parti. »

3 4 . L'article 376a de ladite loi, édicté
par l'article 36 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session) et modifié par l'article
21 du chapitre 85 des lois de 1971, est de
nouveau modifié par l'insertion, dans la
première ligne du paragraphe e, après le
mot « est », des mots « un candidat, ».

3 5 . L'article 380 de ladite loi, modifié
par l'article 38 du chapitre 12 des lois de
1965 (lre session) et par l'article 57 du
chapitre 8 des lois de 1975, est de nouveau
modifié par l'addition, à la fin, de l'alinéa
suivant :

« Toutefois, le président général des
élections ne doit pas effectuer de rembour-
sement tant que l'agent officiel d'un can-
didat n'a pas déposé, conformément au
premier alinéa de l'article 382, le rapport
de dépenses électorales ou n'a pas été
excusé du retard à le produire par or-
donnance d'un juge, conformément aux
dispositions du deuxième alinéa de l'article
385. »

3 6 . La section suivante est insérée
après l'article 390 de ladite loi:

« SECTION xxIA

« DU FINANCEMENT DES PARTIS POLITIQUES

« 3 9 0 a . Le président général des élec-
tions verse annuellement une allocation
aux partis politiques:

a) ayant fait élire, à la dernière élection
générale, au moins douze députés; ou

b) dont l'effectif reconnu à l'Assemblée
nationale est de moins de douze députés
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mais ayant obtenu au moins vingt pour
cent des votes valides donnés d'après la
récapitulation officielle du scrutin dans
l'ensemble du Québec; ou

c) ayant été représentés, suivant les pa-
ragraphes a ou b, lors de la Législature
précédente.

« 3 9 0 b . L'allocation visée à l'article
390a se calcule:

a) en divisant proportionnellement
entre les partis politiques une somme de
$400,000, chaque parti recevant une
somme correspondant au pourcentage des
votes valides obtenus par lui aux der-
nières élections générales; et

b) en ajoutant à cette somme les sommes
requises pour que chaque parti politique
reçoive au moins $50,000.

L'allocation est versée à raison d'un
douzième chaque mois.

« 3 9 0 c . Cette allocation doit être uti-
lisée par les partis politiques pour payer
les frais de leur administration courante,
pour diffuser leur programme politique et
pour coordonner l'action politique de leurs
membres; elle n'est versée que si ces frais
sont réellement encourus et payés.

« 3 9 0 d . Le premier ministre, le chef
de l'opposition officielle et le chef parle-
mentaire de tout autre parti politique tel
que prévu au paragraphe c de l'article
390a doivent désigner un représentant offi-
ciel pour recevoir l'allocation à laquelle ils
ont droit en vertu de la présente section.

Ce représentant doit posséder les quali-
tés requises d'un agent officiel.

La nomination du représentant officiel
se fait par lettre adressée au président
général des élections, qui publie aussitôt
un avis de la nomination dans la Gazette
officielle du Québec.

« 3 9 0 e . Les représentants officiels
peuvent démissionner en transmettant,
par écrit, un avis à cette fin au président
général des élections; la nomination d'un
agent officiel peut être révoquée de la
même façon qu'il a été nommé.

Le président général des élections publie
dans la Gazette officielle du Québec un avis
de toute démission ou révocation de repré-
sentant officiel de parti.
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« 390f. Lorsqu'un parti politique
n'a plus de représentant officiel, un autre
doit être désigné, sans délai, conformément
aux dispositions de l'article 390d.

« 390g . L'allocation visée à l'article
390a est versée par chèque fait à l'ordre
du représentant officiel du parti sur pro-
duction, par ce dernier, d'une demande de
paiement, d'un état en la forme prescrite
par le président général des élections et
des factures, reçus ou autres pièces justi-
ficatives, ou de copies certifiées de ces
documents, lesquels sont, dès l'émission du
chèque, retournés au représentant officiel.

« 3 9 0 h . Sur réception d'un certificat
signé par le président général des élections,
le ministre des finances verse au représen-
tant officiel qui y est désigné le montant
indiqué au certificat.

« 3 9 0 i . Seuls le président général des
élections et son agent vérificateur peuvent
consulter la demande de paiement, l'état
et les pièces justificatives visés à l'article
390g; le président général des élections
ne peut en délivrer des copies ou des
extraits.

Dans les trente jours du paiement de
l'allocation prévue à l'article 390a, le prési-
dent général des élections doit publier sous
sa signature, dans la Gazette officielle du
Québec, un état sommaire de tout montant
versé au représentant officiel de tout parti
politique. »

3 7 . L'article 409 de ladite loi, rem-
placé par l'article 9 du chapitre 5 des lois
de 1966, est modifié par l'addition, à la fin
du paragraphe 1, de ce qui suit: « Ce candi-
dat ne peut, durant les six années qui
suivent la date à laquelle il a été déclaré
coupable, être élu ni siéger à l'Assemblée
nationale, ni voter à l'élection d'un député
à cette Assemblée, ni remplir aucune
charge ou aucun emploi à la nomination
du lieutenant-gouverneur en conseil. »

38. La formule 5 de la première
annexe de ladite loi, remplacée par l'article
59 du chapitre 6 des lois de 1972 et par
l'article 59 du chapitre 8 des lois de 1975,
est modifiée par le remplacement, dans les
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première et deuxième lignes du sous-para-
graphe a du paragraphe 1 du N.B., des
mots « lundi de la semaine qui suit celle »
par les mots « samedi de la semaine ».

3 9 . La formule 12 de la première
annexe de ladite loi, modifiée par l'article
65 du chapitre 8 des lois de 1975, est mo-
difiée par le remplacement de la première
ligne par ce qui suit: « 12.— (Articles 74-1,
75a-1) ».

4 0 . La formule 25 de la première an-
nexe de ladite loi, remplacée par l'article
59 du chapitre 6 des lois de 1972 et modi-
fiée par l'article 61 du chapitre 8 des lois
de 1975, est de nouveau modifiée par le
remplacement, dans les première et deu-
xième lignes du sous-paragraphe a du
paragraphe 1 du N.B., des mots « lundi de
la semaine qui suit celle » par les mots
« samedi de la semaine ».

4 1 . La formule 27 de la première an-
nexe de ladite loi, modifiée par l'article 65
du chapitre 8 des lois de 1975, est modifiée
par le remplacement de la première ligne
par ce qui suit: « 27.— (Articles 113-1,
1136-1) ».

4 2 . La formule 32 de la première an-
nexe de ladite loi est modifiée par le rem-
placement, dans les deuxième et troisième
lignes du N.B., des mots « les deux exem-
plaires » par les mots « l'exemplaire ».

43. La formule 51 de la première an-
nexe de ladite loi, remplacée par l'article
62 du chapitre 8 des lois de 1975, est mo-
difiée par le remplacement du dernier
alinéa du paragraphe 6°, par les suivants:
« si votre nom a été inscrit au cours d'une
période électorale, l'aviez-vous depuis au
moins un an avant le jour de l'émission
du bref d'élection, soit le

S.R., c. 7,
formule
12, mod.

Id., for-
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mod-

Id., for-
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si après avoir eu votre domicile dans la
province de Québec et après l'avoir établi
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4 4 . L'article 36 de la présente loi a
effet à compter du 1er janvier 1975.

4 5 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.

Effet de
a. 36.

Entrée en
vigueur.

hors de la province pour remplir une fonc-
tion pour le compte de Sa Majesté du
chef de la province de Québec ou du
Canada, aviez-vous à nouveau votre domi-
cile dans la province de Québec le premier
jour du recensement annuel, soit le


